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n° 100 257 du 29 mars 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 décembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité albanaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 7 novembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 23 janvier 2013 convoquant les parties à l’audience du 22 février 2013.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, à huis clos, la partie requérante assistée par Me S.TUCI, avocat, et

Mme K. PORZIO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon les éléments de votre dossier, vous êtes de nationalité et d’origine ethnique albanaise. Vous êtes

né à Hekal (région de Fier), en République d’Albanie. Vous avez vécu à Fier, à Tiranë ainsi qu’à Patos

(région de Fier), toujours en République d’Albanie.

Il apparaît également que vous avez eu deux enfants avec votre ex-femme et que vous vous êtes

ensuite remarié. En 1992, vous avez créé le « Partia Nacionaliste Shqiptarë » (Parti Nationaliste

Albanais) dont l’existence a été approuvée le 12 janvier 1993. En date du 24 avril 1993, votre parti a
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également reçu l’autorisation de publier son journal, nommé « Zëri i Shqiperisë » (la voix d’Albanie). Le

parti dont vous êtes le fondateur n’a cependant jamais participé aux élections nationales et vous n’avez

jamais siégé au parlement albanais. Le 17 novembre 2000, vous avez été convoqué au Parquet

Général de Tiranë. Du 14 novembre 2000 au 14 novembre 2005, vous avez été en possession d’un

passeport diplomatique. Entre janvier et mars 2001, vous avez été en contact avec l’ambassade

autrichienne de Tiranë. En date du 18 septembre 2006, des armes en votre possession vous ont été

confisquées par la police de Fier. Le 29 septembre 2006, une procédure pénale entamée à votre

encontre par le Parquet de l’arrondissement judiciaire de Fier a été arrêtée. Le 30 avril 2010, vous avez

participé à une grève de la faim pour vous opposer à la politique de [S.B.]. Depuis le 25 juillet 2011,

vous êtes membre de l’association d’amitié Albanie-Israël. En date du 14 novembre 2011, des armes

vous appartenant ont été déposées au magasin d’armes de la garde républicaine. Le 29 avril 2012,

vous avez publié, dans le journal Sot, un article intitulé Les traumas collectifs et les « mains propres »

de la mafia. En date du 7 juillet 2012, vous avez publié un article intitulé la fausse Albanie - l’Albanie

prétorienne dans le journal Zëri i Populit ainsi que sur le site internet du journal Tema. Enfin, le 28 juillet

2012, vous avez publié un article intitulé Les craintes de Sali sur le site internet du journal Tema.

Selon vos déclarations, vous subiriez des persécutions de la part de [S.B.] à cause de vos activités

politiques. En effet, vous participeriez activement aux mouvements d’opposition à son pouvoir, et ce

depuis 1992. Vous auriez, depuis lors, été arrêté, menacé et visé par des attentats à plusieurs reprises.

Toujours selon vos déclarations, alors que votre fille poursuit ses études sur le campus universitaire de

Tiranë et que votre fils habite chez votre première femme, vous avez quitté Patos en voiture le 17 avril

2012. Vous êtes arrivé sur le territoire belge en date du 19 avril 2012. Le 20 avril 2012, vous avez

introduit une demande d’asile auprès des autorités belges.

À l’appui de celle-ci, vous déposez les documents suivants : votre passeport, délivré par les autorités

albanaises en date du 7 juin 2011 ; votre carte d’identité, délivrée par les mêmes autorités le 16 avril

2009 ; votre permis de conduire, fait à Fier le 4 février 1998 ; votre certificat de mariage, fait à Fier le 27

avril 2012 ; votre passeport de service, délivré par les autorités albanaise le 14 novembre 2000 ; votre

carte de président du Parti National Albanais, faite à Tiranë le 20 novembre 2011 ; votre carte de

membre de l’association d’amitié Albano-israélienne, délivrée le 25 juillet 2011 ; un texte émanant du

bureau politique communiste albanais, rédigé en octobre 1989 ; un ordre d’approbation de la création du

Parti Nationaliste Albanais, délivré par le ministère de l’intérieur le 12 janvier 1993 ; un document de

permission pour une publication de journal, délivré par le ministère de la justice le 29 avril 1993 ; un

exemplaire du premier numéro du journal Zëri i Shqiptareve, daté de septembre 1994, dans lequel

apparaît votre interview en tant que président du Parti National Albanais ; une lettre qui vous est

adressée, émanant du bureau de la présidence et rédigée le 24 novembre 1994 ; une photo vous

représentant en 1997 alors que vous étiez en clandestinité ; une lettre que vous avez adressée au

Procureur du Parquet Général de Tiranë en date du 23 juin 2000 ; une convocation judiciaire à votre

nom, émise par le Parquet Général de Tiranë en date du 13 novembre 2000 ; une lettre qui vous a été

adressée le 19 mars 2001 par l’ambassadeur autrichien à Tiranë ; un procès-verbal de confiscation

d’objets vous appartenant, fait à Fier le 18 septembre 2006 ; une décision d’arrêt de procédure pénale à

votre encontre, rédigée par le procureur de Fier le 29 septembre 2006 ; une page de garde de l’envoi de

la décision d’arrêt, datée du 4 décembre 2006 ; neuf photos vous représentant avec d’autres hommes et

femmes politiques lors de la grève de la faim de 2010 ; une feuille de dépôt d’armes au magasin

d’armement de la garde républicaine datée du 14 novembre 2011 ; une attestation, émanant du

Ministère de la justice le 10 juillet 1992 ; une attestation de domiciliation, rédigée à Patos le 9 avril 2012

; une attestation de profession, délivrée au même endroit le 25 avril 2012 ; un article dont vous êtes

l’auteur, intitulé Les traumas collectifs et les « mains propres » de la mafia et paru dans le journal Sot le

29 avril 2012 ; un mail écrit par l’Unité Spéciale d’Enquêtes de l’Agence Fédérale des Médicaments et

des Produits de Santé en date du 19 juillet 2012 ; un article dont vous êtes l’auteur, intitulé la fausse

Albanie - l’Albanie prétorienne et publié dans le journal Zëri i Populit ainsi que sur le site internet du

journal Tema le 7 juillet 2012 ; un article intitulé L’ambassadeur danois, Jensen : L’élection du président,

un pas en arrière pour la démocratie, également publié dans le journal Zëri i Populit du 7 juillet 2012 ; et,

enfin, un article dont vous êtes l’auteur, intitulé Les craintes de Sali et publié du le site internet du journal

Tema le 28 juillet 2012.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier avec attention, force est de constater que vous ne fournissez pas

suffisamment d’éléments pour établir qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au
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sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au

sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

De fait, notons au préalable que vos déclarations et les documents que vous déposez permettent

d’attester de votre nationalité, de votre identité, de vos lieux de naissance et de résidence ainsi que des

éléments exposés ci-après. Tout d’abord, vous avez eu deux enfants, [E]. et [B.] B.], nés de votre

premier mariage (CGRA du 16/05/2012, pp.5-6). Vous avez ensuite épousé Madame [V.I] en secondes

noces (voir documents en farde verte – doc.4 : Certificat de mariage). Deuxièmement, vous avez créé,

en 1992, un parti politique appelé « Partia Nacionaliste Shqiptarë » (Parti Nationaliste Albanais) qui a

publié au moins un numéro d’un journal nommé « Zëri i Shqiptareve » (la voix des Albanais), dans

lequel vous avez été interviewé en tant que créateur du parti (CGRA du 16/05/2012, pp.10 et 12 ;

documents en farde verte – doc.9 : Approbation parti ; doc.10 : Permission journal ; doc.11 : Zëri i

Shqiptareve). Vous n’avez pourtant jamais présenté votre parti sur des listes électorales et n’avez

jamais siégé au parlement de votre pays (CGRA du 16/05/2012, p.13). Troisièmement, entre les années

2000 et 2006, vous avez convoqué au Parquet Général de Tiranë, vous avez été en contact avec

l’ambassade autrichienne de Tiranë, des armes en votre possession ont été confisquées par la police

de Fier, et une procédure pénale entamée à votre encontre par le Parquet de l’arrondissement judiciaire

de Fier a été arrêtée (CGRA du 01/08/2012, pp.8-11 ; documents en farde verte - doc.15 : Convocation

au parquet ; doc.16 : Lettre ambassade Autriche ; doc.17 Procès-verbal ; doc.18 : Arrêt de procédure).

Quatrièmement, à partir du 30 avril 2012, vous avez participé à une grève de la faim de dix-neuf jours,

aux côtés du Parti Socialiste albanais, et ce, pour marquer votre opposition à [S.B.] (CGRA du

16/05/2011, p.11 et du 01/08/2012, pp.12-13 ; documents en farde verte – doc.20 : 9 photos grève de la

faim ; doc.21 : DVD grève de la faim). Cinquièmement, en date du 14 novembre 2011, des armes vous

appartenant ont été déposées au magasin d’armes de la garde républicaine (voir documents en farde

verte – doc.23 : Dépôt d’armes). Sixièmement, entre avril et juillet 2012, vous avez publié trois articles

dans différents journaux du pays dans le but de critiquer [S.B.] et sa gestion du pouvoir (voir documents

en farde verte – doc.27 : Article 27/09/2012 ; doc.29 : Article journal / internet ; doc.31 : Article internet

(TEMA)). Les éléments susmentionnés ne sont pas remis en question dans la présente décision.

Néanmoins, pour étayer vos craintes de retour en Albanie, vous affirmez craindre [S.B.] ainsi que votre

élimination physique, et ce, à cause de vos activités politiques (CGRA du 16/05/2012, p.12). Or,

l’analyse de votre demande d’asile ne permet nullement d’établir le bien-fondé de vos craintes à cet

égard : vos déclarations sont en effet vagues, imprécises et ne s’appuient sur aucun élément concret.

En premier lieu, vous vous présentez comme le président d’un parti, appelé Partia Nacionaliste

Shqiptarë (Parti Nationaliste Albanais) (CGRA du 16/05/2012, p.7), et vous avancez que vos activités

d’opposition politique au sein de celui-ci vous exposeraient à des persécutions (CGRA du 16/05/2012,

p.12). Pourtant, vous ne convainquez pas le Commissariat général du fait que votre parti politique soit

une force d’opposition consistante en Albanie, ni du fait que vous soyez un opposant politique de

premier plan. Ainsi, à propos du parti, vous arguez qu’il ne s’est jamais présenté aux élections, et ce,

parce que vous refusez de participer à la mascarade démocratique qui aurait lieu dans votre pays

(CGRA du 16/05/2012, p.13 ; du 01/08/2012, p.15), ce qui amoindrit d’emblée le rôle qu’il aurait pu jouer

dans le paysage politique. En outre, amené à parler d’activités récentes du parti, vous vous limitez à

dire que votre parti est « presque quotidiennement dans la rue » et que vous communiquez avec le

peuple « par des rencontres dans des arrondissements [et] des organisations » (CGRA du 16/05/2012,

p.13) ; de telles déclarations sont trop peu concrètes pour témoigner d’une activité réelle. De plus, les

recherches effectuées par le Commissariat général établissent que le nom du Partia Nacionaliste

Shqiptarë n’est apparu qu’une seule fois, en 2005, dans un journal albanais, et ce, dans le cadre d’une

liste reprenant simplement le nom des partis politiques créés entre 1990 et 1998 ; aucune autre

information sur votre parti n’est disponible (voir documents en farde bleue – doc.17 : Partia Nacionaliste

Shqiptarë). Dès lors, au vu de l’absence totale de mention récente du parti dans les médias albanais, il

est permis de douter de la réalité des activités politiques qu’auraient mené ce parti. Par ailleurs, si vous

présentez une carte dudit parti indiquant que vous avez été élu pour y effectuer un mandat de président

de 2011 à 2016 (voir documents en farde verte – doc.6 : Carte président de parti), force est de constater

que le Commissariat général n’est nullement en mesure de se prononcer sur l’authenticité d’un tel

document. De fait, rappelons que vous auriez été le président de ce parti à sa création en 1993, raison

pour laquelle vous auriez manifestement pu rester en possession d’un cachet original. De plus, vu que

seule votre propre signature apparaît sur le document en question, remarquons qu’aucun élément

n’indique que ce document ait été effectivement été produit par une structure politique. Du reste,

soulignons que, si vous arguez avoir participé à la grève de la faim d’avril 2010 (CGRA du 16/05/2012,

pp.11 et 14 ; et du 01/08/2012, p.12), force est de constater qu’aussi bien vos déclarations (CGRA du
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16/05/2012, pp.9-10 ; et du 01/08/2012, p.12) que les photos que vous présentez (voir documents en

farde verte – doc.20 9 photos grève de la faim), démontrent que vous y étiez rangé du côté socialiste,

ce qui est étrange sachant que vous dites être le président d’un parti de droite (CGRA du16/05/2012,

p.12). Qui plus est, remarquons que, selon les informations disponibles au CGRA, votre nom apparaît

effectivement en tant que gréviste socialiste (voir documents en farde bleue – doc.18 : Gazeta Shqiptarë

Online), ce qui jette le doute sur votre participation en tant que président du parti en question. En outre,

si vous affirmez que votre « job principal était le parti national albanais » (CGRA du 16/05/2012, p.7),

soulignons que vous déclarez avoir exercé comme docteur de l’équipe de Patos de 2010 à 2011 (CGRA

du 16/05/2012, p.6), information que vous corroborez d’ailleurs en présentant un document attestant

que vous avez été médecin du sport auprès de ladite équipe de 2010 à 2012 (voir documents en farde

verte – doc.26 : Attestation profession). Enfin, remarquons que, suite à votre article intitulé « Shqipëria

false – Shqipëri pretoriane » (la fausse Albanie – l’Albanie prétorienne), publié le 7 juillet 2012 entre

autres sur le site internet du journal Tema, plusieurs lecteurs réagissent en considérant explicitement

que vous êtes un journaliste (voir documents en farde verte – doc.29 : article journal / internet). Or, force

est de constater qu’il s’agit là d’un élément particulièrement étrange au vu de la personnalité publique et

politique que vous prétendez être (CGRA du 01/08/2012, p.7).

Au vu de ce qui précède, vous n’établissez pas que le Partia Nacionaliste Shqiptarë soit réellement une

force politique d’opposition au gouvernement de [S.B.], et vous ne démontrez pas davantage que vous

soyez un opposant politique de premier plan, éléments que vous présentez pourtant à la base de vos

craintes de retour. Dès lors, ce constat est de nature à remettre en cause la crédibilité des craintes dont

vous faites état.

En second lieu, notons qu’au cours de votre procédure d’asile, vous avez mentionné de nombreux

événements que vous auriez vécus et qui vous auraient amené à ressentir une crainte personnelle de

subir des persécutions ou des atteintes graves. Pourtant, force est de constater que vous n’apportez

aucune preuve concrète que de tels événements aient bien eu lieu et que vos déclarations à ce propos

manquent de précision et de cohérence.

Ainsi, fin octobre 2000, vous arguez avoir été amené par des agents des services secrets albanais, et

ce, avec insistance, à démanteler un trafic mené par l’Etat, qui avait lieu à l’aéroport de Rinas. Suite, à

votre rôle dans le cadre de cette affaire en 2000-2001, votre famille aurait été détruite, vous auriez été

suivi et convoqué par la police albanaise, et vous auriez subi deux tentatives d’assassinat (CGRA du

01/08/2012, pp.4-6 et 8 ; du 10/09/2012, pp.8-10). Cependant, amené à expliquer pour quelle raison

vous étiez personnellement indispensable pour cette opération, vous ne répondez tout d’abord pas à la

question. Après insistance, vous finissez par répondre en arguant que vous êtes une personnalité et en

parlant de vos espérances pour le pays (CGRA du 01/08/2012, p.7). Or, au vu des arguments qui

précédent, une telle réponse n’est pas convaincante. Par ailleurs, invité à expliquer comment vous vous

y seriez pris pour prendre les trafiquants en flagrant délit, vous répondez simplement que ce n’était pas

des trafiquants ordinaires mais des dirigeants (Ibid.), ce qui n’est pas pertinent. Enfin, si vous dites avoir

dénoncé à deux reprises de tels trafics à la télévision (CGRA du 01/08/2012, p.6), remarquons que vous

ne savez manifestement pas quand ces deux émissions télévisées auraient eu lieu (CGRA du

01/08/2012, p.8). Quant au document que vous présentez pour étayer votre convocation à la police

dans le cadre de cette affaire (voir documents en farde verte – doc.15 : Convocation parquet), force est

de constater qu’aucun élément ne permet de confirmer que vous avez bien été convoqué par les

autorités albanaises dans le cadre de l’opération que vous invoquez. D’autre part, vous dites avoir été

arrêté à votre domicile le 18 septembre 2006, et ce, dans le cadre de la période pré-électorale. À cette

occasion, vos armes de service auraient été confisquées avant que les charges retenues contre vous ne

soient finalement abandonnées (CGRA du 01/08/2012, p.9-11). Pourtant, si vous dites que le chef de la

police de Patos, le chef de la police des crimes de Fier ainsi que les chefs des forces spéciales auraient

participé à votre arrestation, interrogé sur l’identité de ces personnes, notons que vous ne fournissez

qu’un seul nom, et ce sans préciser de qui il s’agirait (CGRA du 01/08/2012, pp.11-12). De même,

soulignons que vous arguez vaguement avoir été interrogé par « un procureur très connu » mais que

vous ne fournissez aucun détail à son sujet (CGRA du 01/08/2012, p.10). En outre, vous déclarez avoir

ensuite appris par des informateurs que les autorités avaient organisé toute une machination ce jour-là

dans le but de vous « arrêter à tout prix » (CGRA du 01/08/2012, p.11). Pourtant, amené à fournir

l’identité de ces informateurs, vous dites pouvoir donner son nom mais finissez par ne pas le faire,

arguant que cette personne a des enfants (Ibidem) ; cette explication est insuffisante. Enfin, si vous

déposez deux documents dans le but d’étayer vos dire à ce sujet (voir documents en farde verte –

doc.17 : Procès-verbal ; doc.18 : Arrêt de procédure), constatons qu’ils ne sont aucunement en mesure

d’attester que la confiscation d’armes ainsi que la procédure judiciaire à votre encontre soient
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effectivement en rapport avec des activités politiques. Ces constats quant au manque de clarté de vos

déclarations ne permettent pas au Commissariat général d’accorder foi à votre récit d’asile.

Ensuite, vous dites avoir participé à l’organisation de la grève de la faim qui a commencé le 30 avril

2010 à Tiranë (CGRA du 16/05/2012, pp.11 et 14), et ce, en tant que personne pensante et

collaboratrice (CGRA du 01/08/2012, p.12). De fait, amené à parler de votre rôle dans le cadre de cet

événement, vous utilisez de manière systématique les premières personnes du singulier et du pluriel, et

ce dans le but manifeste de souligner votre implication personnelle et déterminante dans cette grève

(CGRA du 16/05/2012, pp.11 et 14 ; du 01/08/2012, pp.12-13). Cependant, invité à expliquer comment

cette grève s’était organisée, vous mentionnez dans un premier temps avoir simplement été protester et

puis vous être mis en grève « de manière top-secrète » (CGRA du 16/05/2012, p.14), ce qui est

particulièrement vague. Ensuite, invité à expliquer concrètement les idées vous auriez données, vous

affirmez que l’idée de la grève de la faim serait venue de vous et que vous auriez convaincu les autres

politiciens d’y participer (CGRA du 01/08/2012, p.12). Toutefois, soulignons que vous concédez ne pas

avoir fait de déclarations à la presse pendant cette grève, et vous justifiez cela en disant que vous

deviez vous occuper de deux-cent personnes (CGRA du 16/05/2012, p.15), ce qui est peu convaincant,

au vu du rôle prépondérant que vous vous attribuez. Dans le même ordre d’idées, notons que, afin

d’étayer vos dire, vous présentez un DVD tourné pendant la grève en question (voir documents en farde

verte – doc.21 : DVD grève de la faim). Or, si vous apparaissez effectivement sur ces images, il faut

souligner que plusieurs grévistes accordent des interviews alors que vous restez manifestement en

retrait, et ce, de manière systématique. Force est donc de constater qu’une telle attitude de votre part

reflète difficilement celle du dirigeant important que vous prétendez être. Enfin, remarquons que vous

fournissez également neuf photos prises durant ladite grève de la faim (voir documents en farde verte –

doc.20 : 9 photos grève de la faim). Pourtant, si l’on vous y voit en compagnie de politiciens du Parti

Socialiste (CGRA du 16/05/2012, pp.9-10) et d’autres grévistes, aucun élément ne permet de penser

que vous auriez effectivement joué le rôle moteur que vous vous attribuez. Au vu de ces éléments, il

n’est donc pas permis de considérer, au-delà de votre participation réelle à cette grève de la faim, que

votre rôle ait été prépondérant comme vous le déclarez ; de ce fait, il n’est pas permis de penser que

votre participation à cette grève puisse être la source des problèmes que vous invoquez.

De même, vous arguez avoir participé à la manifestation du 21 janvier 2011, à Tiranë, en tant que

dirigeant (CGRA du 16/05/2012, p.11). Cependant, invité à parler de votre rôle concret durant cette

manifestation, remarquons que vous énumérez principalement les grands traits de l’organisation

générale mais réduisez votre rôle personnel à quelques phrases vagues et dépourvues de tout élément

concret (CGRA du 01/08/2012, pp.13-14), ce qui est peu convaincant. En outre, si vous déposez un

DVD afin d’étayer vos dires à ce sujet (voir documents en farde verte – doc.22 : DVD 21/01/2012), force

est de constater que les images qui s’y trouvent ne sont autres que celles qui ont été publiées à maintes

reprises à ce sujet (voir documents en farde bleue – doc.19 : Youtube). De fait, vous n’apparaissez à

aucun moment sur le DVD en question, raison pour laquelle ces images ne sont aucunement en mesure

d’attester du rôle qui, selon vous, aurait été le vôtre lors de ces événements. En outre, si vous arguez

qu’une de vos connaissances qui travaillerait dans la police de Tiranë vous aurait averti du danger qui

pesait sur vous car vous aviez été reconnu dans cette manifestation, soulignons que vous refusez

pourtant de donner son nom (CGRA du 01/08/2012, p.14). À la lumière de ces éléments, il faut conclure

que vos propos au sujet du rôle que vous auriez joué lors de cette manifestation ne sont nullement

convaincants.

De plus, vous arguez avoir été emmené de force auprès de la garde républicaine, et ce, sans raison

apparente, en date du 14 novembre 2011. Suite à cet événement durant lequel vous auriez été menacé

et désarmé, de terribles menaces auraient commencé à s’abattre sur vous et vous vous seriez plaint à

la police de Patos (CGRA, du 16/05/2012, pp.11-12). Pourtant, si vous déposez un document pour

attester du fait que vous ayez dû remettre vos armes à la garde républicaine (voir documents en farde

verte – doc.23 : Dépôt armes), force est de constater qu’il ne permet pas d’établir la raison pour laquelle

vous auriez dû rendre ces armes. En outre, invité à détailler les menaces dont vous auriez fait l’objet,

vous mentionnez uniquement un coup de fil durant lequel on vous aurait sommé d’être un homme et de

vous rendre « dans le square » (CGRA du 16/05/2012, p.15), ce qui est trop sommaire pour être

convaincant sachant que ces appels auraient duré jusqu’à votre départ (CGRA du 16/05/2012, p.16),

soit pendant cinq mois. En outre, soulignons que, dans le questionnaire que vous avez rempli à l’Office

des étrangers (OE) et au-bas duquel votre signature est apposée en guise de confirmation, vous

affirmiez qu’il existerait des procès-verbaux de vos auditions à la police de Patos suite à ces menaces

(voir dossier administratif – questionnaire OE, p.3). Confronté à cet élément, vous changez d’avis en

arguant que ces documents n’existent pas et vous justifiez cette contradiction en disant qu’il doit s’agir
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d’un problème survenu au niveau de la traduction (CGRA du 16/05/2011, p.15), ce qui est peu

convaincant. Qui plus est, si vous dites qu’un policier que vous connaissez aurait argué que les ordres

venaient d’en haut et qu’il ne pouvait donc rien faire pour vous, vous refusez de donner le nom de cette

personne, et ce, malgré le fait que le principe de confidentialité en vigueur au CGRA vous ait été

rappelé (CGRA du 10/09/2012, pp.13-14). En conclusion, le Commissariat général estime que vos

déclarations peu consistantes ne sauraient convaincre de la crédibilité de vos craintes de retour.

Enfin, vous déclarez continuer à jouer un rôle actif pour votre pays depuis la Belgique, ce qui

entraînerait des menaces pour votre famille restée sur place. De fait, vous avez rédigé des articles

parus dans la presse albanaise et vous craindriez pour la vie de vos proches (CGRA du 01/08/2012,

pp.2 et 15). Cependant, notons que, alors que vous déclariez ne pouvoir donner certaines informations

à l’officier de protection sans quoi votre famille serait tuée dans les vingt-quatre heures (CGRA du

16/05/2012, p.10), il s’avère ensuite que, selon vos dires, vous avez publié un article contenant ces

mêmes informations (CGRA du 01/08/2012, p.4 ; voir documents en farde verte – doc.31 : Article

Internet (TEMA)), ce qui n’est pas cohérent au vu des craintes que vous aviez exprimées pour votre

famille. En outre, notons que, selon vos explications, vous étiez en possession des informations

contenues dans ledit article depuis 2000 (CGRA du 01/08/2012, pp.5-6), soit depuis douze ans. Amené

à expliquer pour quelle raison vous auriez attendu aussi longtemps avant de rendre de telles

informations publiques, vous ne répondez tout d’abord pas à la question et arguez ensuite que vous ne

pouvez pas fournir ce document (CGRA du 01/08/2012, pp.6-7), ce qui n’est pas cohérent. D’autre part,

à propos de vos activités depuis la Belgique, remarquons que vous arguez être sur le point de déposer

un rapport sur la situation en Albanie au parlement européen (CGRA du 10/09/2012, p.3). Or, notons

qu’une telle attitude n’est pas non plus cohérente avec la crainte de représailles sur votre famille telle

que vous l’invoquez. Du reste, interrogé afin de savoir sur quelles preuves se baserait ce document,

vous répondez qu’il s’agit d’éléments publiés par les médias. De ce fait, questionné sur la raison pour

laquelle un rapport contenant des éléments publics pourrait constituer un danger pour votre famille et

vous-même, vous vous contentez de phrases vagues mais ne répondez pas concrètement à la question

(CGRA du 10/09/2012, p.7). Finalement, si vous dites vaguement, dans un premier temps, qu’on aurait

essayé de rentrer chez vos proches le 7 ou le 8 juillet ou encore le 6 et le 9 du même mois (CGRA du

01/08/2012, p.16), vous arguez ensuite que l’on aurait essayé de pénétrer dans leur domicile le 10 ou le

9 juin, vous ne savez plus (CGRA du 10/09/2012, p.3), ce qui est particulièrement confus et incohérent.

D’autre part, notons que vous arguez que votre fille vivrait sur le campus de Tiranë et n’aurait

manifestement pas de problèmes (CGRA du 16/05/2012, p.6 ; et du 01/08/2012, p.16). Quant à votre

fils, vous indiquez qu’il serait parti vivre à Fier chez votre première femme, c’est-à-dire sa mère (CGRA

du 16/05/2012, p.6). De ce fait, vu que vous dites que votre famille serait menacée dans son ensemble

(CGRA du 01/08/2012, pp.2 et 15-16 ; et du 10/09/2012, p.3), amené à expliquer si la police aurait

cherché à pénétrer chez votre ex-épouse ou chez votre femme actuelle, vous répliquez qu’il s’agit de

l’actuelle et que votre ex-femme n’a aucun problème (CGRA du 10/09/2012, p.5), ce qui met à mal la

possibilité que toute votre famille soit menacée. Par conséquent, invité à expliquer si votre fils serait

effectivement menacé ou pas, vous dites que le danger est évident mais ne répondez pas concrètement

à la question (CGRA du 10/09/2012, p.5). Par ailleurs, invité à expliquer pour quelle raison les membres

de votre famille ne pourraient pas fuir le pays eux aussi, vous commencez par demander comment ils

pourraient faire cela et où ils pourraient aller (CGRA du 01/08/2012, p.16), ce qui est peu pertinent.

Vous justifiez ensuite cette réponse en disant qu’ils auraient été enfermés vingt-quatre heures sur vingt-

quatre du 2 mai au 2 juin (Ibidem), ce qui n’est nullement convaincant sachant que vous prononcez ces

paroles le 1er août, soit un mois après le 2 juin. Par la suite, interrogé à nouveau sur la possibilité que

votre famille vous rejoigne en Belgique, force est de constater que vous évitez de répondre à la question

(CGRA du 10/09/2012, p.5). Par conséquent, force est de constater que les craintes que vous évoquez

vis-à-vis de votre famille en Albanie sont également trop confuses pour emporter la conviction du

Commissariat général.

En conclusion des paragraphes précédents, la crédibilité des événements que vous dites avoir vécus et

sur lesquels vous fondez vos craintes de retour en Albanie ne peut être établie ; la crédibilité générale

de votre récit d’asile s’en voit donc remise en cause.

En troisième lieu, notons que vous inscrivez l’entièreté de votre récit dans une situation politique

spécifique. De fait, selon vous, l’Albanie serait sous l’emprise du régime de [S.B.], un homme que vous

présentez comme fou et sanguinaire (CGRA du 16/05/2012, pp.10 et 14 ; du 10/09/2012, p.10). Plus

précisément, vous arguez que le seul but de [S.B.]serait de détruire l’Albanie et que, pour ce faire, il

utiliserait une forme de terrorisme mafieux et barbare en ayant recours aux meurtres et aux disparitions

politiques (CGRA du 16/05/2012, pp.11 et 12-13 ; du 01/08/2012, p.14 ; du 01/08/2012, p.6 ; du
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10/09/2012, pp.4-5, 7, 9 et 13). Vous déclarez enfin que la démocratie n’existe pas en Albanie car le

vote du peuple serait constamment volé (CGRA du 16/05/2012, p.13 ; du 01/08/2012, p.15). Or,

soulignons que de telles allégations sont en contradiction manifeste avec les informations disponibles

au Commissariat général (voir documents en farde bleue – doc.1 : CGRA, SRB – Albanie ; doc.2 : UN,

National report – Albania ; doc.3 : UN, Albania ; doc.4 : UN, Committe Against Torture ; doc.5 : EC,

Progress Report ; doc.6 : CE, Democratic Institutions ; doc.7 : CE, Political Situation ; doc.9 : US,

Albania ; doc.10 : US, Human Rights Practices ; doc.11 : UK, Albania ; doc.12 : CSIS, Western Balkans

; doc.13 : EMA, Key Priorities ; doc.14 : AI, Albania ; doc.15 : AmnestyUSA, Human Rights ; doc.16 :

FH, Albania). En effet, et bien que des améliorations soient encore nécessaires, constatons que ni les

Nations Unies, ni la Commission Européenne, ni le Conseil de l’Europe, ni le US Department of State, ni

la UK Border Agency, ni les centres d’analyse de la politique des Balkans, ni Amnesty International, ni

même l’organisation Freedom House ne mentionnent l’existence, en Albanie, de prisonniers politiques,

de disparitions pour raisons politiques, d’arrestations arbitraires ou de persécutions politiques en raisons

d’activités ou de sympathies politiques. En outre, les mêmes sources indiquent que le gouvernement

albanais peut être critiqué ouvertement sans que cela n’entraîne de sanctions. Par ailleurs, il y est

souligné que les partis politiques peuvent mener leurs activités sans aucune restriction et sans

ingérence extérieure. Qui plus est, en ce qui concerne la démocratie, si la situation politique albanaise

est parfois bloquée par des décisions unilatérales prises par l’un ou l’autre parti, les sources

susmentionnées indiquent clairement que l’Albanie est une démocratie parlementaire dont la

constitution reconnaît les principes élémentaires des droits de l’Homme et que leur amélioration y est

entreprise de manière continue. De plus, les différents organismes susmentionnés reconnaissent que

l’Albanie s’est engagée dans un processus constant d’amélioration de ses systèmes parlementaire,

policier et judiciaire. Enfin, notons que, si certaines ingérences politiques et quelques violences ont été

constatées, l’OSCE (Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe) et la communauté

internationale ont considéré que les dernières élections du 8 mai 2011 ont respecté la plupart des

standards internationaux, qu’elles ont été compétitives et transparentes. Par conséquent, le

Commissariat général estime que vos déclarations générales concernant la situation politique en

Albanie, et les persécutions politiques qui en résulteraient, ne correspondent pas avec les informations

disponibles à ce sujet. Partant, vos dires ne peuvent raisonnablement être jugés crédibles, ce qui ruine

la vraisemblance du contexte général qui sous-tend l’ensemble de votre crainte et de vos déclarations.

En dernier lieu, soulignons que vous déclarez avoir souffert de persécutions politiques, dont le

responsable serait [S.B.], et ce, depuis 1994 jusqu’à votre départ vers la Belgique (CGRA du

16/05/2012, pp.10-12 ; du 01/08/2012, pp.6, 9-10 et 13 ; du 10/09/2012, pp.3, 7, 9-11), soit durant dix-

neuf ans. En outre, toujours selon vos propres dires, en 1996, vous auriez séjourné à l’étranger pendant

plusieurs mois avant de rentrer volontairement dans votre pays (CGRA du 10/09/2012, p.10), soit

précisément à l’endroit où se situerait votre crainte. Or, force est de constater que le fait d’avoir attendu

autant d’années avant de fuir définitivement votre pays, ainsi que le fait d’y être retourné volontairement,

ne sont pas des attitudes représentatives de l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée

de subir des persécutions au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de subir des atteintes

graves au sens de la définition de la protection subsidiaire.

Au vu des arguments développés supra, force est de constater que vous n’apportez pas d’éléments

suffisamment pertinents qui permettent de conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée

de persécution au sens de la Convention susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur le résumé des faits tel qu’il est exposé

dans le point A de la décision entreprise.

3. La requête
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3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l'article 1er, section A, §2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967,

relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés « la Convention de Genève»), de l’article 48/3, 48/4 ,

48/5, 52,§2 et 57/6,§2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980»), des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ainsi que du

principe général de « […]motivation, les droits de la défense, le principe d’équité et le principe de

sollicitude, comme principes de bonne administration […]».

3.2. En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, de réformer la décision

entreprise, en conséquence de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui accorder

le bénéfice de la protection subsidiaire ; à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et de renvoyer

la cause devant le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) pour qu’il procède à des

mesures d’instruction complémentaires.

4. Eléments déposés au dossier de la procédure

4.1.1. La partie requérante joint à sa requête de nombreux documents. Plusieurs de ces documents ont

déjà été déposés par la partie requérante dans des phases antérieures de la procédure et la partie

défenderesse en a pris connaissance précédemment. Ces documents ne constituent donc ni des

éléments nouveaux au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ni des

moyens de défense à l’appui de la requête. Ils sont examinés en tant que pièces du dossier

administratif.

4.1.2. Les autres documents déposés sont les suivants :

- l’organigramme du ‘Partia Nacionaliste Shqiptarë » (ci-après dénommé le PNS) rédigé à la main

- la première page du schéma d’organisation du PNS

- l’attestation du compte bancaire du PNS daté de 1998

- des courriers émanant du cabinet du président adressé au PNS datant de 1997

- un courrier envoyé au Ministère de l’Intérieur albanais en 1999

- un article du requérant publié le 22 août 2001 dans le journal « Opinion 55 »

- un rapport établissant le classement mondial de la liberté de presse en 2011-2012 de l’ONG

« Reporters without borders for freedom of information ».

4.1.3. A l’audience, elle dépose une liste manuscrite de noms.

4.2.1. Concernant les documents visés au point 4.1.2., le Conseil rappelle à l’instar de la partie

défenderesse que conformément à l’article 8 du RP CCE, « les pièces que les parties veulent faire valoir

sont communiquées en original ou en copie et doivent être accompagnées d'une traduction certifiée

conforme si elles sont établies dans une langue différente de celle de la procédure. A défaut d'une telle

traduction, le Conseil n'est pas tenu de prendre ces documents en considération. » Malgré l’absence de

traduction des pièces jointes, au vu de leur description en termes de requête et des explications fournies

par la partie requérante à l’audience, le Conseil décide de les prendre en considération.

4.2.2. Concernant tant les documents visés au point 4.1.2. qu’au point 4.1.3., indépendamment de la

question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens de l’article 39/76, § 1er,

alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont valablement déposés dans le cadre des droits de la

défense dans la mesure où ils étayent le moyen.

5. L’examen du recours

5.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la même loi. Il

constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts selon l’angle

d’approche qui est privilégié. Le Conseil en conclut que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.
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5.2. La partie défenderesse fonde la décision litigieuse sur plusieurs motifs. Elle ne remet pas en cause

l’existence du parti politique PNS ni le rôle du requérant au sein de celui-ci, pas plus que les

convocations, la confiscation de ses armes, les poursuites puis l’abandon d’une procédure pénale

lancée à son encontre entre 2000 et 2006. Elle tient pour établie la participation du requérant à la grève

de la faim qui s’est tenue en avril 2010 et qui fut organisée par les opposants politiques au pouvoir en

place ainsi que l’obligation de dépôt d’armes qui lui a été faite en novembre 2011. Enfin, elle acte le

dépôt de trois articles de presse rédigés par le requérant depuis son arrivée en Belgique, qui critiquent

le premier ministre albanais Sali Berisha. Toutefois, la partie défenderesse estime que ces éléments ne

suffisent pas à établir dan le chef du requérant une crainte fondée de persécution ou un risque réel

d’atteintes graves dès lors que, premièrement, aucun élément déposé au dossier ne permet d’établir

que le parti politique PNS constitue une force politique consistante en Albanie ni que le requérant soit un

opposant politique de premier plan. Deuxièmement, elle relève que les persécutions invoquées par le

requérant du fait de ce profil d’opposant politique ne sont attestées par aucune preuve concrète et que

ses propos à cet égard ne présentent pas une consistance et une cohérence suffisantes pour les tenir

établies sur la seule base de ceux-ci. A cet égard, elle souligne l’incohérence de l’attitude du requérant

qui, d’une part, revendique son rôle d’opposant actif depuis la Belgique en rédigeant des articles publiés

récemment et fondés sur des informations qu’il dépeint comme confidentielles et qu’il refuse de déposer

au dossier administratif, mais d’autre part invoque une crainte de représailles vis-à-vis de sa famille

restée en Albanie. Troisièmement, la partie défenderesse s’appuie sur de nombreux rapports

internationaux déposés au dossier administratif pour conclure que la situation actuelle des opposants

politiques en Albanie ne correspond pas à celle décrite par le requérant et ne permet pas d’en déduire

l’existence d’une répression organisée à l’égard de ceux-ci ou à l’égard de toute personne critiquant

ouvertement le gouvernement. Enfin, elle relève que le requérant a attendu de nombreuses années

avant de quitter l’Albanie et ce, malgré les nombreux problèmes qu’il dit y avoir rencontrés.

5.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise. Elle dépose plusieurs documents à l’appui de son recours.

5.4. Le Conseil, pour sa part, se rallie aux motifs développés par la partie défenderesse dans sa

décision qui, d’une part, s’appuie sur des informations objectives fiables pour conclure à l’absence

d’indications de répression des opposants politiques ou de toute personne critiquant le gouvernement

dans le contexte albanais actuel et d’autre part, constate le caractère imprécis et incohérent des propos

du requérant concernant les problèmes qu’il aurait rencontrés en raison de son rôle d’opposant

politique. A cet égard, le Conseil se rallie également au constat selon lequel le profil d’opposant politique

présenté par le requérant, bien qu’il ne soit pas remis en cause, ne constitue pas, à l’heure actuelle, une

force d’opposition politique consistante et de premier plan. Il en va également ainsi du motif portant sur

le caractère non établi de la crainte de persécution invoquée dans le chef du requérant et de sa famille

restée en Albanie en raison de la publication d’articles critiquant le premier ministre albanais actuel. Ces

motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et sont pertinents en ce qu’ils portent sur l’élément

central du récit invoqué par le requérant à l’appui de sa demande d’asile, à savoir, sa crainte de

persécution en tant qu’opposant à la politique du gouvernement menée par Sali Beriha. Ils suffisent à

fonder valablement et adéquatement la décision litigieuse.

5.5.1. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

5.5.2. Ainsi, tout d’abord, le Conseil ne peut se satisfaire des explications fournies par la partie

requérante dans l’acte introductif d’instance, lesquelles se limitent, pour l’essentiel, à contester les

motifs de l’acte attaqué par des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux

stades antérieurs de la procédure ou de l’interprétation subjective, voire de l’hypothèse, sans les étayer

d’aucun élément concret de nature à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse.

Il en est particulièrement ainsi de l’affirmation en vertu de laquelle « le requérant est un sérieux

opposant de Berisha et de son parti ! Les multiples articles écrits en Albanie et en Belgique en

témoignent, ainsi que sa présence aux grèves et manifestations » ou l’allégation non étayée selon

laquelle les autres membres du parti PNS vivent toujours en Albanie mais « camouflés au niveau

politique ».

En effet, bien que le profil politique du requérant ne soit pas, en l’espèce, l’objet de contestation, et ce

indépendamment de l’intensité de son engagement, le Conseil ne peut que conclure, au vu des

éléments déposés au dossier administratif par la partie défenderesse relatifs à l’absence de répression
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des opposants politiques en Albanie à l’heure actuelle, et en l’absence de toute contestation pertinente

et documentée de la partie requérante, au caractère non fondé de la crainte invoquée du seul fait du

profil politique présenté.

Quant à l’article de presse paru dans le journal « opinion 55 » et datant de 2001 qui est joint à la requête

pour attester de la consistance de l’activité politique du parti PNS, le Conseil ne peut que relever

l’ancienneté d’un tel document qui ne l’éclaire aucunement sur la participation réelle et actuelle du parti

PNS à la vie politique albanaise.

A cet égard également, les différents documents déposés au dossier de la procédure et attestant de

l’existence du parti PNS et des activités du requérant en tant que président de ce parti entre 1997 et

2001 ne permettent pas d’inverser le constat qui précède, la question restant, en l’espèce, celle de la

présence active et actuelle du parti PNS sur la scène politique albanaise, laquelle n’est pas établie à ce

stade.

5.5.3. En ce que la partie requérante fait valoir que la confiscation des armes à laquelle a procédé la

garde présidentielle en novembre 2011 était sous-tendue par un motif politique et que les menaces

pesant sur sa famille se seraient intensifiées après sa première audition devant les services de la partie

défenderesse, le Conseil n’est nullement convaincu par ces allégations.

Ainsi, bien que les activités politiques récentes du requérant, telle que sa participation à la grève de la

faim d’avril 2010 au côté du Parti Socialiste ainsi qu’à la manifestation de protestation du 21 janvier

2011, ne sont pas en soi questionnées, le sont par contre les différentes menaces dont il dit être victime

dès lors qu’elles ne sont étayées par aucun élément concret mais par ses seuls propos que la partie

défenderesse a pu, à juste titre, juger incohérents et nébuleux, tel que relevé ci-dessus. A cet égard, le

seul dépôt d’une brève liste de noms à l’audience - dont le nom du policier qui l’aurait prévenu qu’une

plainte contre les menaces téléphoniques reçues ne servirait à rien, « les ordres venant de plus haut » -

ainsi que la référence à des documents très confidentiels mais qu’il se refuse de déposer au dossier, ne

suffisent pas à tenir pour établies les pressions dont le requérant dit faire l’objet ni à expliquer que la

spécificité de son profil d’opposant l’exposerait à un harcèlement particulier de la part des autorités

albanaises. D’autant qu’il ressort de ses déclarations que lesdites informations sont en sa possession

depuis l’année 2000 et qu’elles ont servi à la rédaction des articles de presse rédigés depuis son arrivée

en Belgique et ce sans qu’un souci réel de représailles à l’encontre de sa famille restée en Albanie ne

semble l’avoir habité.

Quant à la mention « pris à un parti politique » figurant sur le mandat de dépôt (dossier administratif,

rubrique ‘Documents’, pièce 23), elle ne permet nullement d’établir que le motif pour lequel le requérant

aurait dû rendre cette arme serait l’indice d’une persécution à son encontre et ne serait pas plutôt liée à

un contrôle des armes qui furent délivrées plusieurs années auparavant en vertu d’une loi d’ « escorte

des personnalités » (rapport d’audition du 16 mai 2012, p.16 et rapport d’audition du 10 septembre

2012, p.14).

5.5.4. Enfin, le Conseil observe que la partie requérante ne conteste aucunement, en termes de requête

introductive d’instance, les motifs de la décision attaquée relevant l’imprécision et l’incohérence de ses

propos relatifs aux persécutions invoquées, qu’il y a dès lors lieu de tenir pour établis.

5.5.5. Finalement en ce que la partie requérante fait grief à la partie défenderesse que ses recherches

« [ …] se limitent à la documentation remise par le client lors de ses susdites auditions », le Conseil ne

peut accueillir cet argument qui, d’une part, ne se vérifie pas au dossier administratif au vu des

nombreuses informations versées à la rubrique 20 « Informations pays ». D’autre part, le Conseil

rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur »

trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer

pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 1979,

p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en

reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique, quod non en

l’espèce.

5.5.6. Enfin, concernant le dépôt d’un rapport établissant le classement mondial de la liberté de presse

en 2011-2012 stipulant que l’Albanie se trouve positionnée en 96e position, le Conseil estime que si ce

document atteste du manque d’indépendance de la presse albanaise au vu de la précarité financière de
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nombreuses maisons de presse, elle ne permet toutefois pas d’inverser la conclusion posée par

l’ensemble des rapports déposés au dossier administratif par la partie défenderesse et selon lesquels

tant les partis politiques que les citoyens individuellement peuvent librement critiquer le gouvernement

et ce autant publiquement qu’en privé, sans être victime de sanctions (dossier administratif, rubrique

‘Informations des pays’, pièce 1, « SRB-Albanie- Informations contextuelles p.7. et pièce 9, U.S.

Department of States 2010- Human Rights Report –Albania », p.3)

5.5.7. À propos de l’invocation du principe du bénéfice du doute, le Conseil rappelle que le HCR

recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible et précise que

le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été

réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du

demandeur » (HCR, Guide des procédures et critères, §§ 196 et 204). En l’espèce, ces conditions ne

sont manifestement pas remplies, comme il ressort des développements qui précèdent ; il n’y a dès lors

pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique.

5.5.8. Dès lors, les motifs développés supra suffisent à eux seuls à fonder la décision attaquée. Il n’y a

pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs de la décision et les arguments de la requête s’y

rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion que l’absence

de fondement de la crainte alléguée par le requérant.

5.5.9. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation ; il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles elle parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués,

ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.6. S’agissant des allégations de la partie requérante relatives à l’examen de sa demande de protection

subsidiaire, le Conseil observe que contrairement à ce qui est allégué en termes de requête, à savoir

que la partie défenderesse n’aurait pas examiné sa demande d’asile sous l’angle de l’article 48/4, §2, b),

de la loi du 15 décembre 1980, il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a

procédé à un examen conjoint de la demande de protection internationale introduite par la partie

requérante, ainsi qu’en témoignent le premier paragraphe repris sous le point « B. Motivation », ainsi

que la conclusion reprise sous le point « C. Conclusion », de la décision querellée. Le Conseil précise

encore, à cet égard, que dès lors qu’il transparaît du dossier administratif que la partie requérante n’a

développé aucun argument spécifique sous l’angle de l’article 48/4 précité, il ne peut être reproché à la

partie défenderesse ni d’en avoir conclu qu’elle fondait sa demande sur les mêmes éléments que ceux

exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié et que son argumentation au regard de la

protection subsidiaire se confondait avec celle, par ailleurs, développée au regard de l’article 48/3 de la

loi du 15 décembre 1980, ni d’avoir procédé à un examen conjoint des deux volets que comportait la

demande d’asile de la partie requérante. Dans cette perspective, les allégations de la partie requérante

à cet égard sont dépourvues de pertinence in specie.

5.7. Le Conseil constate par ailleurs que la partie requérante ne développe aucune argumentation qui

permette de considérer que la situation dans la région d’origine de la partie requérante correspondrait

actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international

au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part

aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour

dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

5.8. Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son

pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de

retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de

la demande.

6. La demande d’annulation

6.1. La partie requérante sollicite, à titre subsidiaire, l’annulation de la décision attaquée.
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6.2. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur

cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mars deux mille treize par :

Mme B. VERDICKT, président F. F., juge au Contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

J. MALENGREAU B. VERDICKT


